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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

 

 

 
 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 

l’inspection du travail,  

 

Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT 

comme directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1
er

 avril 2021, 

 

Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 1
er

 avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation 

des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  

 

DECIDE 

 

Article 1 :  

 

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 

 

 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : poste vacant  

 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD. 

 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO. 

 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Fatima GILLANT. 

 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Monsieur Matthieu GREMAUD. 

 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Monsieur Stanislas MARCELJA. 
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Article 2 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle désignés 

à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

 

 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

 

 

Article 3 : 

 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 

dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 

la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 

agents suivants :  

 

1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  

 

1
ère

 section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail;  

 

2
ème

 section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 

 

3
ème

 section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
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4
ème

 section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des établissements 

occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette section pour 

prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu 

des dispositions législatives ou réglementaires. 

 

6
ème

 section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-01-07: Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ; 

 

8
ème

 section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  

 

9
ème

 section n° 13-01-09 : poste vacant ; 

 

10
ème

 section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

 

11
ème

 section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 

 

12
ème

 section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  

 

2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  

 

1
ère

 section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 

 

2
ème

 section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

 

3
ème

 section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

 

5
ème

  section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 

 

6
ème

 section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-02-07 : poste vacant ; 

 

8
ème

 section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

 

9
ème

 section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 

 

10
ème

 section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail  est chargé du contrôle des 

établissements occupant plus de cinquante salariés et les établissements de plus de cinquante 

salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après. Ils sont en outre compétents sur 

cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur 

du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires : 

 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1
ère

 section :  

LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 

13100 AIX EN PROVENCE 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 13-2021-07-01-00023 - Décision portant affectation des agents de

contrôle dans les unités de contrôle et de gestion des intérims dans la direction départementale de l'emploi, du travail et des

solidarités des Bouches-du-Rhône

6



 

 

  
4 

LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 

Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 

EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 13290 

AIX EN PROVENCE 

 

Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2
ème

  section : 

ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 

13290 AIX EN PROVENCE 

 

Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail  de la 3
ème

 section : 

MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE 

SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur de la 4
ème

 section : 

KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE. 

GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail  de la 12
ème

 section : 

PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 

EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE 

GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE. 

 

11
ème

 section n° 13-02-11 : poste vacant ; 

 

12
ème

 section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  

 

 

 

3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  

 

1
ère

 section n° 13-03-01 : poste vacant ; 

 

2
ème

 section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  

 

3
ème

 section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-03-05 : poste vacant ; 

 

6
ème

 section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  

 

8
ème

 section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; à l’exception 
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du Lycée ORT BRAMSON, 9 rue des Forges, 13010 Marseille, affecté à la 7
ème

 section ; 

 

9
ème

 section n° 13-03-09 : poste vacant ;  

 

10
ème

 section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 

 

 

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  

 

1
ère

 section n° 13-04-01 : poste vacant ;  

 

2
ème

 section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail ;  

 

3
ème

 section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 

6
ème

 section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 

L’inspecteur du travail de la 10ème section est chargé du contrôle des établissements occupant 

plus de cinquante salariés et les établissements occupant plus de cinquante salariés listés ci-

dessous aux inspecteurs du travail ci-après. 

Ils sont en outre compétents sur cette section pour prendre les décisions relevant de la 

compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou 

réglementaires. 

 

L’inspecteur du travail de la 1
ère

 section :  

-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  

-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 

MARSEILLE 

-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 

 

Madame  Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail  de la 2
ème

 section : 

-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 

La Canebiere – 13001 MARSEILLE 

-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 

Canebière – 13001 MARSEILLE 

-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 

français – 13001 MARSEILLE 

 

Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3
ème

 section :  

-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

 

Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail de la 4
ème

 section :  

-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 

MARSEILLE 
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Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 5
ème

 section :  

-ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

-OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 

MARSEILLE 

 

Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7
ème

 section : 

-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 

MARSEILLE 

-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 

Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail de la 8
ème

 section :  

-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 

-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 

 

Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail de la 9
ème

 section :  

-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 

-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 

7
ème

 section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail  

 

8
ème

 section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  

 

9
ème

 section n° 13-04-09 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; 

 

10
ème

 section n° 13-04-10 : poste vacant ;  

 

 

 

5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  

 

1
ère

 section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; les établissements 

suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 

- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 

- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 

- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

Les Etablissements, chantiers, prestations situés dans les rues suivantes du 16 ème 

arrondissement de MARSEILLE sont affectées à la présente section : 

-  rue ALBERT COHEN 

-  rue ANDRE ROUSSIN 

-  rue ANNE GACON 

 

2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 

des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 

- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 

- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 

- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 

3
ème

 section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
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4
ème

 section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;  

 

6
ème

 section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 

Les Etablissements, chantiers, prestations situés dans les rues suivantes du 16 ème 

arrondissement de MARSEILLE sont exclus de la présente section : 

- rue ALBERT COHEN 

-  rue ANDRE ROUSSIN 

-  rue ANNE GACON 

 

7
ème

 section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  

 

8
ème

 section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

 

9
ème

 section n° 13-05-09 : Madame Sylviane PENNISI, Inspectrice du Travail ; 

 

10
ème

 section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

 

11
ème

 section n° 13-05-11 : poste vacant ; 

 

 

 

6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 

 

1
ère

 section n° 13-06-01 : poste vacant ; 

 

2
ème

 section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 

 

3
ème

 section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-06-04 :  poste vacant ;  

 

5
ème

 section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 

 

6
ème

 section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 

 

8
ème

 section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 

 

9
ème

 section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 

 

10
ème

 section n° 13-06-10 : poste vacant ; 

 

11
ème

 section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
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Article 4 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 

3, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

 

Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce denier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

8ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section. ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier 

par l’inspecteur de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 13-2021-07-01-00023 - Décision portant affectation des agents de

contrôle dans les unités de contrôle et de gestion des intérims dans la direction départementale de l'emploi, du travail et des

solidarités des Bouches-du-Rhône

11



 

 

  
9 

l’inspecteur de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur de la 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 

d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9ème section, ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, , en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 

section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème 

section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur de la 1ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 

12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur de la 4ème section; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de 

la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
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l’inspecteur de la 10ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 11ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 8ème section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 8ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9ème section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de 

la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur de la 1ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section. 
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Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 

section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

4
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de 12
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de 8
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 

section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 12
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 11
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

12
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 11
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 7
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, ou, 
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en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6
ème

 section est assuré par l’inspecteur de la 11
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de 12
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 12
ème

 section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 1
ère

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 

exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10
ème

 section, à l’exclusion des établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7
ème

 section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 5
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 5
ème

 section, ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou 
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en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

1
ère

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ; 

 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 

 

o L’intérim de l’inspecteur de la 1
ère

 section est assuré par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail 

de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 

du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section de l’unité de contrôle n°13-05 « Le Port-Euromed » ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section, ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par  l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 

travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section est assuré par  l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 

travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section 

 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la _8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
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travail  de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 
 
10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la  4
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 

travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré : 

 

- du 1
er

 au 31 juillet : par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section de l’unité de contrôle 13-06 

« Etang de Berre », ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice 

du travail de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 

section 

 

- du 1
er

 au 31 août : par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section de l’unité de contrôle 13-01 

« Rhône Durance » ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice 

du travail de la 10
ème

 section,, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la7ème section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 

section-  

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 

travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, , par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section 
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Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 

à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence SNCF, par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section de ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier pour 

l’entièreté des établissements y compris sa compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 

par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

  

section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section chargé,  conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 

d’un inspecteur du travail, dans la 6
ème

 section, à l’exclusion des établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou 

d’empêchement, , par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 5
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 

 

o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

  section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ;  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est 

assuré, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevent de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 

 

A compter du 1
er

 août 2021, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section, incluant les 

établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs 

de décision administrative relevent de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 

confiés à celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 

 

 

Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 

section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 

section ; 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème 

section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 10
ème 

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section, ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 

du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 1ere section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 

section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré, par l'inspecteur du travail de la 

section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 6
ème 

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 

1ère section. 

 

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »:  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ;  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  

4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la  10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section  ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section. 

 

 

Article 5 :  
 

La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 

Administratifs, et au plus tôt à la date du 05 juillet 2021, toutes les décisions prises précédemment 

dans ce domaine. 

 

 

Article 6 :  

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 1
er

 juillet 2021 

 

Le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Signé 

 

 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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Cabinet

ARRÊTÉ
portant attribution de la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers

-Promotion du 14 juillet 2021-

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret n° 2017-1155 du 10 juillet 2017 relatif à la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers  ;

Vu la note d’information relative à la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers du 24 novembre 2017  ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet  ;

ARRÊTE

Article 1

Les médailles d’honneur sont décernées aux sapeurs-pompiers professionnels et volontaires du corps
départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône dont les noms suivent  :

MÉDAILLE GRAND OR

M. BARRE Jean-Marc, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au groupement Est
M. FESTA Eric, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Fuveau
M. GOUIN Didier, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Berre-L’Etang
M. JUBILIN Serge, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours Arles/Salins-de-
Giraud
M. MORI Pierre, lieutenant de sapeurs-pompiers volontaires à la direction départementale des services
d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône
M. ODDE Franck, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale des services
d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône

MÉDAILLE D’OR

Mme BIANCHI Sabrina, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de
Châteauneuf-les-Martigues
M. CARGNINO Christian, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Châteaurenard
Mme DECUQ Laurence, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours Basse Vallée
de l’Arc
M. FAUCI François, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. GIDE Pierre, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. HELIP Olivier, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours Arles/Salins-de-Giraud
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M. LATOUR Patrice, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. LONGOBARDI Alain, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours Basse Vallée
de l’Arc
M. MAGGIANI Frédéric , lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale
des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône
M. MANTET Pascal, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Luynes
M. MARTIN Florent, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas
M. MASSOCK Jean-Jacques, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Berre-L’Etang
M. NERI Cyrille, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de La Ciotat/Ceyreste
M. ROUMIEUX Guillaume, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Châteaurenard
Mme SZCZERBINSKI Sylvie, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Fuveau
M. TOUCHAIS Steve, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Istres
M. VOLPATI Ludovic, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas

MÉDAILLE D’ARGENT

M. BARBAROUX-BIANCO Pierre , caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires à la direction
départementale des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône
M. DAUPHIN Anthony, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Istres
M. DELEYROLLE Yan, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas
M. DRIEU Frédéric, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas
M. FRANCOIS Guillaume, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Luynes
M. GAILLARD Frédéric, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas
M. GARCIA Jean-Philippe, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours
d’Aix-en-Provence
M. HERBE Lionel, adjudant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Istres
M. LLOVERA Quentin, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des Baux
M. LOBERTREAUX Philippe, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Saint-Martin-de-Crau
M. MARCHETTO Fabien, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de
Berre-L’Etang
M. MATTERN Roger, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de
Saint-Martin-de-Crau
M. PIRONE Laurent, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours Basse Vallée
de l’Arc
M. ROUGERIE Gregory, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Berre-L’Etang
M. SABBAH Kevin, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Fuveau
M. TORRES Joël, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. VALENTIN Luc, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des
Baux
M. VAN KRIEKINGE Sébastien, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale
des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône
M. VANNINI Fabrice, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
La Ciotat/Ceyreste

MÉDAILLE DE BRONZE

M. ANDRIEU Christophe, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Saint-Martin-de-Crau
M. ASTIC Nicolas, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Ciotat/Ceyreste
M. BERGER Christophe, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Roquefort-La-Bédoule
M. BOYER Alexandre, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
La Ciotat/Ceyreste
M. CANO Thomas, sapeur-pompier volontaire de 1 ère classe au centre de secours de La Ciotat/Ceyreste
M. CHABRIER Romain, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Côte Bleue Est
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Mme CHARLEZ Linda, sapeur-pompier volontaire de 1 ère classe au centre de secours de La Côte Bleue Est

Mme CROMBEZ-BEQUET Natacha, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
La Côte Bleue Est
M. CUNEO Julien, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. EVAIN Gaël, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Ciotat/Ceyreste
Mme GASCON VIXQUERT Maïté, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours des
Saintes-Maries-de-la-Mer
M. GONZALEZ Guillaume, caporal de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Istres
M. JACOB Romain, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Istres
M. LAPORTE Jean-Michel, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Saint-Martin-de-Crau
M. LARNAUDIE Léopold, sapeur-pompier professionnel au centre de secours de Miramas
M. MARCOVICI Michael, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Luynes
M. MARTIN Jérémy, sapeur-pompier volontaire de 1 ère classe au centre de secours de Miramas
Mme MAUROUX Coralie, infirmière  de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas
M. MILLET Yoan, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Ciotat/Ceyreste
M. PROVOST Mathias, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Istres
M. QUERO Nicolas, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Pélissanne
M. RAYBAUD Benjamin, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des
Baux
M. ROUSSEL Thomas, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
La Ciotat/Ceyreste
M. RUIZ Melvin, caporal de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Luynes
M. SOLEILHAC Jeremy, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Eyguières
M. TAYSSEDRE Benjamin, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Pélissanne
M. THOMAS Jeremy, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
La Ciotat/Ceyreste
M. TREFAULT Jonathan, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de
Roquefort-la-Bédoule
M. ZAHIR Mourad, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des Baux

Article 2

La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des
Bouches-du-Rhône, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État.

Fait à Marseille, le 1er juillet 2021

Le Préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Sous-préfecture d’Arles

Arrêté portant modification du périmètre
de l’association syndicale autorisée du canal d’irrigation de la vallée des Baux

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU   l'ordonnance  n°  2004-632  du  1er  juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de  propriétaires,
notamment l’article 37 ;

VU  le décret d’application n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance précitée, notamment
l’article 69 ;

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2021-05-12-00005 du 12 mai 2021 de Monsieur le Préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône,  accordant
délégation de signature à Madame Fabienne ELLUL, Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles ;

VU  l'arrêté préfectoral du 27 août 1881 portant création de l’association syndicale autorisée du canal d’irrigation
de la vallée des Baux ;

VU  l'arrêté préfectoral du 19 février 1993 portant abrogation et modification des statuts et du périmètre de
l’association syndicale autorisée du canal d’irrigation de la vallée des Baux ;

VU  l'arrêté préfectoral du 2 juin 2005 portant modification du périmètre de l’association syndicale autorisée du
canal d’irrigation de la vallée des Baux ;;

VU   l'arrêté  préfectoral  n°2008351-10  du  16  décembre  2008  portant  mise  en  conformité  des  statuts  de
l’association syndicale autorisée du canal d’irrigation de la vallée des Baux et ses annexes ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 13-2015-08-31-0061 du 31 août 2015 portant extension du périmètre de l'association
syndicale autorisée du canal d'irrigation de la vallée des Baux ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  13-2016-03-03-008 du 03 mars  2016 procédant  aux  modifications  statutaires de
l'association syndicale autorisée du canal d'irrigation de la vallée des Baux ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 13-2020-01-09-006 du 9 janvier 2020 portant extension du périmètre de l'association
syndicale autorisée du canal d'irrigation de la vallée des Baux ;

VU les 30 demandes d’agrégation volontaire des propriétaires des immeubles correspondant à 103 parcelles ;

VU  la délibération n°2021/018 du 23 mars 2021 par laquelle le syndicat de l’association susvisée approuve
l’intégration de ces 103 parcelles au sein de son périmètre syndical sur les communes des Baux-de-Provence,
d’Eyguières, de Fontvieille, de Maussane-les-Alpilles, de Mouriès et du Paradou ;

VU l’avis favorable de la DDTM du 21 juin 2021 portant sur cette extension ;
1/2
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CONSIDERANT que  les  parcelles  à  agréger  au  périmètre  de  l’association  syndicale  autorisée   du  canal
d’irrigation de la vallée des Baux portent sur une surface n’excédant pas 7 % de la superficie totale du périmètre
de cette association syndicale ;

CONSIDERANT que les demandes des propriétaires des immeubles susceptibles d’être inclus dans le périmètre
ont été recueillies par écrit ;

CONSIDERANT  que l’intégration de ce nouveau parcellaire au périmètre vise à régulariser des prélèvements
d’eau  déjà  existants  et  que  cela  n’affecte  pas  la  dotation  de  droit  d’eau  des  membres  actuels  de  cette
association ;

CONSIDERANT qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  périmètre  de  l’association  syndicale  autorisée
d’irrigation du canal d’irrigation de la vallée des Baux doit être modifié ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles,

ARRÊTE

Article premier :  Est approuvée  l’intégration de cent  trois parcelles au périmètre de l’association syndicale
autorisée du canal d’irrigation de la vallée des Baux sur les communes des Baux-de-Provence, d’Eyguières, de
Fontvieille, de Maussane-les-Alpilles, de Mouriès et du Paradou, d’une superficie totale de 87 ha 69 a 44 ca.

Article 2 :  Un exemplaire de la liste des parcelles agrégées  est annexé au présent arrêté et aux statuts  de
l’association  syndicale  autorisée  du  canal  d’irrigation  de  la  vallée  des  Baux.  La  surface  du  périmètre  de
l’association syndicale autorisée du canal d’irrigation de la vallée des Baux est désormais de 3070 ha 32 a 71 ca.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Bouches-du-Rhône. Il sera notifié à chacun des propriétaires par le Président de l’association syndicale autorisée
du canal d’irrigation de la vallée des Baux. Il sera affiché, au plus tard dans un délai de 15 jours à compter de la
date  de  publication  de  l’arrêté  par  les  communes  des  Baux-de-Provence,  d’Eyguières,  de  Fontvieille,  de
Maussane-les-Alpilles,  de  Mouriès et  du  Paradou, sur  le  territoire  desquelles  s’étend  le  périmètre  de
l’association. 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l'article R 421-5 du code des juridictions administratives, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 :
- La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles,
- La Maire de la commune des Baux-de-Provence,
- Le Maire de la commune d’Eyguières,
- Le Maire de la commune de Fontvieille,
- Le Maire de la commune de Maussane-les-Alpilles,
- La Maire de la commune de Mouriès,
- La Maire de la commune de Paradou,
-  L’Administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  du  pôle  gestion  publique  de  la  D.R.F.I.P.  de
Provence-Alpes-Côte d’Azur,
- Le Comptable public compétent, responsable du centre des finances publiques de Maussane-les-Alpilles Vallée
des Baux,
- Le Président de l’association syndicale autorisée d’irrigation du canal d’irrigation de la vallée des Baux,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Arles, le 02 Juillet 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles ,

Signé

Fabienne ELLUL
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